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En introduction de ce CSEC, les élus FO ont demandé un point à l’ordre du jour d’une prochaine séance sur « France 

Travail ». En effet les annonces sur le sujet se multiplient et la Direction de Pôle Emploi est muette. Pour FO le sujet 

n’est pas « secret défense » surtout lorsqu’il s’agit de l’avenir de milliers de collègues. La Direction accepte un échange 

en instance en précisant tout de même que pour l’instant seul le préfigurateur est nommé. Et pourtant, tout début 

2023, France Travail sera en place…de là à ce que tout se fasse dans le dos des principaux intéressés… 

Projet sur « la satisfaction des besoins en recrutements dans les métiers en tension :  

projet de viviers sectoriels » 

Le sujet provoque un véritable tôlé. Alors que la Direction communique dans la presse depuis plus de deux semaines 

sur le sujet avec soit disant des « documents de travail », et que les équipes sur le terrain ayant eu des présentations 

du projet et ayant déjà déterminé portefeuilles et autres « candidatures » de collègues, plus ou moins forcées ; les 

élus du personnel au CSEC, quant à eux, n’ont été destinataires d’aucune information et ce volontairement donc. Pire, 

la Direction Générale n’avait prévu d’informer les élus que fin octobre, après la bataille donc… 

Par leur pression, les élus du personnel au CSEC ont tout de même obtenu in extremis que la Direction mette le sujet 

à l’ordre du jour. Par contre, aucune trace de la fameuse note interne de 6 pages et du document complémentaire de 

78 diapositives que les journalistes ont miraculeusement obtenu quant à eux. 

Ainsi, il est clair que la Direction Générale veut imposer cette nouvelle exigence gouvernementale dans un délai éclair 

sans permettre de parler du fond, des conditions de mise en place de ces nouvelles modalités, de l’impact sur la charge 

des agents, directe ou indirecte, des relations avec les demandeurs d’emploi qui risquent fort d’être en tension elles 

aussi, du lien avec l’Offre Raisonnable d’Emploi et de l’impact sur l’organisation du travail et l’activité des CDE, GDD, 

CRE et des managers… 

 

La Direction Générale veut aller très vite en court-circuitant le dialogue social pourtant obligatoire légalement et 

s’éviter ainsi les questions qui fâchent.  

En effet, très étrangement, ce dossier doit être abordé par le Président de la République le mois prochain lors d’un 

discours qui porterait également sur la future convention d’assurance chômage concomitante à l’arrivée de…France 

Travail. Le dossier doit être prêt d’ici là car tous ces sujets se tiennent. 

Si ce projet ne révolutionne pas tout dans les actes métiers des conseillers, il est clair qu’il donne de nouvelles 

orientations sur les postures attendues pour les collègues mais aussi sur une nouvelle coercition envers les 

demandeurs d’emploi. Pour l’instant il ne s’agit que de positionner sur nos offres en tension les demandeurs d’emploi 

employables, disponibles et motivés, bref ceux qui sont en mesure de choisir eux-mêmes leurs futurs 

employeurs…mais demain il s’agira aussi d’élargir la part des demandeurs d’emploi inscrits sur les métiers en tensions 

sur l’ensemble des demandeurs d’emploi…tout un programme… 

Insatisfaits des bribes d’infos obtenues ce jour, les élus font part à la Direction de leur désapprobation sur la méthode 

irrespectueuse du dialogue social, comprenant bien néanmoins que la Direction a plus de zèle à suivre la voix de son 

maître que de respecter le droit.  

Ainsi les élus votent UNANIMEMENT (c’est assez rare pour être souligné) un CSEC extraordinaire exclusivement porté 

sur ce sujet et en demandent la tenue dans les plus brefs délais. 

Pour FO, au regard des impacts, ce projet doit faire l’objet d’une information ET d’une consultation du CSEC ! 

mailto:syndicat.fo@pole-emploi.fr
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Point d’étape sur le CEJ 

A écouter la Direction nous faire un bilan à un peu moins de 6 mois, tout se passe pour le mieux dans le meilleur des 

mondes. Le CEJ faisant partie des sujets présents dans le dossier de presse gouvernemental du 12 septembre (celui 

qui prépare les annonces présidentielles d’octobre sur France Travail, la nouvelle Assurance Chômage, le « travail 

forcé » pour les allocataires du RSA, les métiers en tension…), il faut que Pôle Emploi soit au rendez-vous de la réussite. 

La Direction précise qu’il n’y a néanmoins pas d’objectifs sur ce dossier (elle prétend aussi à cet instant ne pas avoir 

de résultats d’activité mais qu’ils seront disponibles à compter de début octobre…). Néanmoins il y a un repère à 

100 000 jeunes passés par le dispositif à Pôle Emploi d’ici la fin de l’année.  

Elle reconnait quand même, à force de remontées de disfonctionnements « qu’il y un problème de gouvernance » du 

dispositif entre Pôle Emploi et certains acteurs locaux.   

Si FO ne remet pas en cause le fond du projet, ce point d’étape a été l’occasion de rappeler de nombreuses difficultés 

comme l’isolement des collègues CEJ sur les petits sites, les saisies administratives très lourdes, l’absence d’initiative 

possible localement, l’absence de calibrage des portefeuilles au regard de la quotité de temps de travail des collègues… 

Ces difficultés, qui même si elles ne sont pas généralisables, nous remontent de nombreux sites et des collègues qui 

demandent aujourd’hui pour certains à changer d’activité. 

A cela la Direction Générale, assez surprise, précise « qu’un chantier est ouvert sur la réduction des saisies et des 

doublons » et que cela passera par l’application, qui est un succès. 

Présentation de l’accord handicap 

Pour rappel cet accord a été signé unanimement par les organisations syndicales représentatives. 

Pôle Emploi dispose d’un taux élevé de travailleurs en situation de handicap alors que le ratio  de personnes 

embauchées initialement dans cette situation est de moins de 4%. Beaucoup de collègues acquièrent donc ce statut 

durant leur carrière.  

On retiendra particulièrement des échanges que la Direction Générale estime que toutes les préconisations des 

médecins du travail au bénéfice de nos collègues en situation de handicap doivent faire l’objet d’une mise en œuvre 

par Pôle Emploi.  

Si cette position nous convient, il faudra néanmoins faire un suivi financier par les CSE des enveloppes allouées 

régionalement, car dans certains établissements la Direction prétend déjà ne plus être en mesure pour 2022 d’honorer 

financièrement tous les achats d’équipements issus des préconisations médicales. 

FO a également demandé que l’agent en situation de handicap puisse cumuler, comme les textes le permettent, le 

télétravail issu de l’accord télétravail et celui issu de l’accord handicap, la Direction « entend » notre demande. 

Pour la gestion des carrières, la Direction reconnait qu’il n’y a pas d’enveloppe dédiée et que le déroulement de 

carrière doit se faire dans le cadre de l’enveloppe promotionnelle avec une attention particulière des personnes en 

situation de handicap. 

Encore une fois la Direction ne se donne pas les moyens pour la mise en œuvre des accords qu’elle signe et ce au 

détriment des agents. 
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Point de situation sur la sélection interne des agents publics 

Les critiques sont nombreuses de la part des élus au regard des derniers concours. FO fait également remarquer que 

la mise en œuvre de nouveaux procédés en particulier durant la période COVID avec des épreuves en distanciel a créé 

une véritable inégalité de traitement. 

La Direction ne ferme pas la porte à un prochain concours de psycho mais quand la liste de reçus au précédent sera 

épuisée, donc à une date…indéterminée. 

Concernant le vivier manager d’agents publics la Direction reconnait qu’il faudrait aménager le dispositif étant donné 

que les agents présents dans le vivier ont satisfait aux épreuves. Néanmoins pour l’instant la Direction ne renonce pas 

à son double « parcours ». 

Présentation du bilan 2020-2021 de l’Observatoire National des Métiers (ONM) 

 
 
FO précise que conformément à l’article 1 de l’accord du 14 décembre 2009, le champ de l’ONM n’est pas en 

concordance à l’accord, ce qui est une réclamation de longue date de FO que nous pouvons enfin mettre sur la table. 
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En effet, aujourd’hui l’ONM est devenu une fabrique à modification des fiches métiers ce qui n’est pas du tout le rôle 

de cet observatoire. Ainsi la DG s’exonère de la Commission Paritaire Nationale de Négociation (CPNN), contourne le 

dialogue social et surtout se permet de ne pas prendre en compte les demandes des représentants du personnel. 

La Direction estime quant à elle qu’elle est à l’écoute des remarques des représentants du personnel…mais ne souhaite 

en rien changer sa pratique.  

Les axes à venir dans les travaux de l’ONM :  

- Le métier d’accueil aujourd’hui 

- Les activités du Référent Métier 

- Impacts du télétravail 

 

Questions diverses 

FO demande pourquoi les parts fixes mensuelles et parts variables des agents publics ne sont pas indexées sur 

l’évolution du point d’indice. La DG précise qu’elle n’a pas eu d’alerte en ce sens et reviendra vers nous. 

FO demande par ailleurs un bilan quantitatif suite à l’opération de distribution des parts variables des agents publics 
pour le premier semestre 2022, par établissement avec taux de retour sur la DG. 
 
 
 
 
 
 

Prochaine réunion ordinaire du CSEC les 24 et 25 octobre 2022 
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